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Introduction

Prenez une grande inspiration… et jetez-vous à l’eau. C’est
une plongée au cœur du monde ténébreux des règles du
divorce que nous vous proposons. Nous vous aiderons à décoder
le langage obscur des juristes, à comprendre la complexité des
procédures, à connaître toutes les options qui s’offrent à vous,
afin d’y voir plus clair dans ce qui, après tout, vous concerne
au premier chef : votre divorce !

C’est d’ailleurs là toute la difficulté de ce domaine du droit,
qui touche à l’intime de chaque individu : comment accepter
qu’une tierce personne décide du sort de nos biens, de notre
logement, de notre nom de famille et, plus grave encore, de
nos enfants ? Comment admettre une telle incursion dans notre
vie privée, au moment même où la rupture du couple, le plus
souvent douloureuse, nous fragilise ?

Car, pour être devenu fréquent (en France, un mariage sur trois
prend fin par un divorce, la proportion passant à un sur deux
dans les grandes villes), le divorce n’est jamais banal, puisqu’il
décide du sort de ce que l’on a de plus précieux : la cellule
familiale.

Lorsqu’on engage une procédure de divorce, on demande à un
magistrat professionnel d’intervenir dans la sphère de notre
vie privée, mais il est en même temps bien difficile d’accepter
cette intrusion, même temporaire, dans notre vie de famille.

Ce que nous vous proposons ici, c’est de prendre en main
votre procès, puisqu’il faut nommer les choses par leur nom,
et de devenir un véritable acteur de la procédure, en anticipant
celle-ci étape par étape, en prenant à bras-le-corps les difficultés que vous rencontrerez, et en faisant preuve d’un soupçon
de stratégie pour tenter de maîtriser, autant que possible, cet
avenir qui semble si incertain.

À propos de ce livre

Vous songez à divorcer, mais vous hésitez à entreprendre une
procédure réputée pénible, longue et coûteuse : ce livre vous
aidera à choisir entre le divorce et ses alternatives, ou à déterminer le type de procédure de divorce la mieux adaptée à votre
histoire personnelle.

Votre décision est prise : vous allez sauter à l’eau, mais vos
interrogations et vos doutes sont nombreux : cet ouvrage s’est
fixé pour objectif de répondre à vos questions afin que vous vous
engagiez dans cette procédure le plus sereinement possible.

Vous êtes déjà plongé(e) jusqu’au cou dans une procédure de
divorce, choisie ou subie, et vous ne comprenez pas toujours les
motifs et les implications des décisions prises par le magistrat
chargé de votre dossier. Là encore, ce livre est fait pour vous,
puisqu’il vous dévoilera les critères utilisés par les juges et les
tendances jurisprudentielles.

Vous débutez des études de droit, vous êtes assoiffé(e) de
connaissances juridiques, ou simplement curieux(se) : vous
aborderez de manière plus ludique cet affluent du droit de la
famille qu’est le droit du divorce.

Bref, vous l’aurez compris, Le Divorce pour les Nuls est à mettre
entre toutes les mains !

Alors, êtes-vous prêt(e) pour le grand plongeon ? Rassurez-vous, nous resterons à vos côtés jusqu’à ce que vous refassiez surface.

Comment ce livre est-il organisé ?

Cet ouvrage se compose de cinq parties pour aborder pas à pas
les problématiques du divorce, dans un ordre chronologique,
ainsi que de la partie des Dix commune à tous les titres de la
collection « Pour les Nuls » et, enfin, dans la septième partie,
d’un glossaire, d’une liste d’adresses de sites internet et d’associations, et d’exemples de documents dont vous aurez besoin.


Première partie : Un peu de théorie : le b-a.ba du divorce


Pour comprendre les règles du divorce, un petit rappel historique s’impose. Rassurez-vous, il ne s’agit pas de vous assommer de dates, ni de remonter à la préhistoire, mais seulement de
planter le décor en soulignant les étapes clés de l’évolution du
divorce. Cette première partie, qui donne une approche concrète
du contenu de ce livre, permettra donc de savoir qui, comment,
où et pourquoi.

Nous envisagerons surtout ce que pourrait être le divorce de
demain, en décortiquant les réformes envisagées par le législateur, notamment celle du divorce par consentement mutuel
devant notaire.

Cette première partie détaille les régimes matrimoniaux,
distingue les différents types de divorce et présente les différents acteurs de la procédure de divorce, en passant en revue
tous les possibles interlocuteurs.


Deuxième partie : Avant de vous jeter à l’eau : préparez-vous !


Où vous découvrirez que c’est avant même l’ouverture de la
procédure de divorce qu’il faut faire preuve de stratégie, en
se prémunissant contre les éventuels agissements déloyaux de
son/sa futur(e) ex.

Il vous faudra garder la tête froide, et ne pas vous lancer sans
réfléchir dans une procédure dans laquelle vous laisseriez des
plumes non seulement sur le plan affectif, mais également
sur le plan matériel. Pour cela, vous devez connaître toutes
les conséquences possibles du procès, et passer en revue les
diverses alternatives au divorce, qui sont parfois préférables, si
besoin est en faisant appel à des professionnels. Il s’agit également de protéger ses arrières avant le procès. Une fois encore,
des praticiens du droit et de la finance pourront vous conseiller
utilement.

Bien que vous soyez perturbé(e) par le divorce qui s’annonce,
il vous faudra pourtant prendre un certain nombre de précautions. Ce n’est pas le moment de commettre une erreur : cette
partie vous donnera les outils nécessaires pour vous protéger.
Les procédures de divorce vous seront cette fois exposées en
détail, avec leurs avantages et leurs inconvénients, afin que
vous puissiez opter pour celle qui vous correspond le mieux, et
surtout que vous évitiez celles qui pourraient vous nuire.


Troisième partie : Vous vous jetez à l’eau : la vie pendant la procédure


Un divorce, en raison des divers incidents qui peuvent l’émailler, des voies de recours admises pour certaines décisions, et
surtout lorsqu’il s’agit d’une procédure pour faute, cela peut
être très long. D’où l’intérêt de bien connaître ce qu’il reste
des droits et des devoirs du mariage pendant ce laps de temps :
il serait dommage de tout gâcher en commettant un impair
pendant cette période.

Cette troisième partie reprend par le détail les mesures provisoires qui peuvent être prises par le magistrat chargé de votre
dossier, pour la durée de la procédure, et qui concernent au
premier chef les enfants et le domicile conjugal. Elle traite
également des procédures d’incident – sortes de mini procédures dans la procédure –, et de la médiation, que, pour
d’évidentes raisons, le législateur encourage dans les affaires
familiales plus que dans tous les autres domaines du droit. La
médiation peut apaiser une procédure fort pénible pour l’ensemble de la famille, mais ne saurait être efficace si les futurs ex
ne jouent pas le jeu.

Enfin, cette partie aborde ce que les praticiens du droit
nomment habituellement les « passerelles », qui permettent
dans un certain nombre d’hypothèses de changer de type de
divorce en cours de procès.


Quatrième partie : Les enjeux du divorce : vos bouts d’chou


Les parents responsables sont à juste titre soucieux d’épargner
les aléas de la procédure à leurs enfants, parce que ceux-ci
n’ont pas choisi la séparation de leurs parents et parce qu’ils
vont sans doute souffrir de cette rupture.

Pourtant, nous ne sommes que des êtres humains, avec nos
faiblesses, nos rancœurs et nos peines. Pas toujours simple
donc, voire impossible, d’adopter au quotidien l’attitude
parfaite, pleine d’élégance et de détachement.

La quatrième partie offre quelques recommandations, avant
tout sur la manière d’annoncer le divorce aux enfants : quand
faut-il le faire ? Comment ? Faut-il envisager l’intervention
de professionnels de l’enfance ? Sur un plan plus juridique,
quid de l’autorité parentale pendant la procédure ? Il faudra
ici se pencher sur les éventuelles interventions des enfants :
nous verrons dans quels cas ils peuvent être consultés sur leur
propre sort et pourquoi ils ne peuvent l’être sur les torts de
leurs parents.

Nous aborderons également les hypothèses dans lesquelles
les enfants ne sont pas biologiquement les vôtres : les règles
seront-elles exactement les mêmes?

Et si cela se passe mal avec votre futur(e) ex pour la garde des
enfants, nous vous donnerons des conseils pratiques pour les
cas de figure fréquents, mais aussi dans les hypothèses plus
dramatiques et heureusement plus rares, telles que les enlèvements d’enfants, les dérives sectaires, les atteintes sexuelles
soupçonnées ou avérées, etc.

Le droit de visite et d’hébergement est toujours régi par le droit
français, à défaut de meilleur accord des parents : nous verrons
comment les magistrats professionnels déterminent la résidence habituelle et fixent le droit de visite et d’hébergement
des parents, mais également des grands-parents.

Il faudra également évoquer ce que beaucoup considèrent encore
comme la contrepartie du droit de visite, et qui pourtant est
simplement l’expression d’un devoir parental : la contribution
à l’entretien et l’éducation de l’enfant, en nature ou sous forme
de pension alimentaire. Qui la fixe et selon quels critères ? Son
règlement s’arrête-t-il automatiquement à la majorité, ou à
la fin des études ? Est-il possible de contrôler son utilisation ?
Autant de questions récurrentes dans la bouche des parents,
auxquelles cette partie répondra le plus précisément possible.


Cinquième partie : Les enjeux du divorce : money, money, money


Parler d’argent à propos du divorce n’est pas obscène, dans la
mesure où toute vie nouvelle implique des dépenses importantes, et que les frais d’un couple séparé sont nécessairement
plus conséquents que ceux d’un couple uni. Sans parler du coût
de la procédure elle-même, et des besoins des enfants : c’est
donc faire preuve de responsabilité que de défendre vos intérêts
financiers. Pour cela, il faut savoir avec précision ce que l’on
peut solliciter du magistrat pendant la procédure, et au moment
du prononcé du divorce.

Cette partie aborde également la question de la liquidation du
régime matrimonial : en quoi elle consiste, qui s’en charge, et
quel peut être votre rôle dans cette opération.

Enfin, vous saurez aussi comment obliger votre conjoint(e)
récalcitrant(e) à vous verser ce qu’il(elle) vous doit et à vous
remettre les biens qui vous reviennent, au besoin en engageant
les procédures idoines.

Sixième partie : La partie des Dix

Cette partie des Dix est déjà bien connue des lecteurs de la
collection. Pour les autres, elle pourra constituer une première
approche à la fois schématique et représentative de cet ouvrage.

Elle regroupe des conseils sur les choses à faire et à éviter, à
garder en mémoire tout au long de la procédure de divorce : à
lire et à relire pour ne pas commettre d’impair !

Septième partie : Annexes

En annexe, un glossaire (annexe A) complet qui reprend les
termes juridiques ou trop techniques utilisés au fil de l’ouvrage et composés en italique à leur première apparition dans
le texte, ainsi que la liste des bonnes adresses de sites internet
et d’associations à connaître (annexe B). Les annexes C, D et E
sont des exemples utiles de documents dont vous aurez besoin.

Les icônes utilisées dans ce livre

[image: ]Cette icône signale un passage un peu technique, que vous
pouvez choisir de sauter !

[image: ]Ne sautez surtout pas les paragraphes introduits par cette
icône ! Elle signale en effet des situations potentiellement
dangereuses, des erreurs à éviter, si vous ne voulez pas perdre
vos plumes !

[image: ]Une information très utile, à garder dans un coin de votre tête.

[image: ]Des conseils pratiques ou des trucs bons à savoir pour se sortir
de toutes les situations et ne pas entamer une procédure de
divorce en étant totalement ignorant(e) !

[image: ]Des illustrations concrètes ou des mises en situation pour
bien comprendre à quoi la loi fait référence et dans quels cas
chacun(e) peut être concerné(e).

Par où commencer ?

Le Divorce pour les Nuls n’est pas un manuel de droit ; il a vocation à être utilisé comme un guide pratique, un mode d’emploi
du divorce. Par conséquent, les chapitres peuvent parfaitement
être consultés dans le désordre.

Le lecteur choisira donc son ordre de lecture en fonction des
parties de l’ouvrage qui l’intéressent en priorité. Les nombreux
renvois pour compléter tel ou tel point, les icônes qui rythment la lecture et, dans le glossaire de fin d’ouvrage (septième
partie), la définition des termes juridiques utilisés dans l’ouvrage permettent d’offrir à chacun une réponse exhaustive à
ses interrogations.




1Un peu de théorie : le b-a.ba du divorce
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DANS CETTE PARTIE…

« Les idylles et les familles heureuses se passent de droit. »

Philippe Malaurie et Laurent Aynès, La Famille.

C’est évident !

Lorsque tout va bien, ça vous plairait qu’un juge
intervienne dans votre vie de famille ?

Si vous vouliez vous marier, ou que ce soit déjà fait
et que vous filiez le parfait amour, il ne vous viendrait
pas à l’idée de demander l’aide d’un magistrat pour
régenter votre vie de famille. Mais si vous avez ouvert
ce livre, c’est sans doute que votre idylle prend fin, et
que votre futur(e) ex et vous êtes sur le point de vous
étriper.

Dans ce cas, vous êtes bien obligé(e) de vous
tourner vers le juge pour qu’il mette un point final
à votre mariage, mais surtout pour qu’il règle les
conséquences de la rupture.

C’est l’épreuve tant redoutée du divorce…

D’accord, mais quel divorce ?






Chapitre 1 Le divorce aujourd’hui… et demain



DANS CE CHAPITRE :


» Petit tour d’horizon du divorce aujourd’hui et de ses évolutions

» Demain le divorce oubliera-t-il nos fautes ?

» Demain le divorce se fera-t-il sans juge ?






Le divorce aujourd’hui

Vous pouvez l’observer, ne serait-ce qu’au travers de l’évolution des chiffres, on hésite aujourd’hui beaucoup moins à
divorcer. Il est vrai que c’est devenu relativement facile, mais le
législateur n’a fait que s’adapter aux changements de la société
dont il protège les valeurs.

L’évolution du divorce, c’est avant tout le recul de l’influence
religieuse, et donc une rupture de plus en plus facilement
envisagée et opérée : fini le temps où on acceptait en courbant
l’échine de vivre une vie triste pleine de frustrations, tout cela
parce que l’homme ne saurait désunir ce que Dieu a uni. Vous le
savez bien, vous qui avez acheté ce livre : quand votre union ne
rime plus à rien, ce que vous voulez avant tout… c’est en sortir !

Par ailleurs, le rôle du juge du divorce s’est profondément modifié, puisqu’il est passé de censeur à conciliateur : aujourd’hui, il
favorise avant tout les accords que vous pourriez passer entre
vous.

Certains proposent d’aller plus loin encore, et peu à peu a
émergé l’idée de supprimer purement et simplement le divorce
pour faute et de créer une nouvelle forme de divorce qui se
passerait totalement de juge (voir pages 19 et 23).

Enfin, les mœurs ont particulièrement évolué. Les homosexuels
ne sont plus perçus comme des pervers ou des vicieux, à tel
point que le mariage leur a été ouvert en France en 2013.


EN PRATIQUE, QUI DIVORCE, ET COMMENT ?

En France, ce sont en moyenne près de
130 000 divorces qui sont prononcés
chaque année. Toutefois, le nombre
de divorce varie d’une année et sur
l’autre, et on note que depuis l’année
2010, la tendance s’est inversée. En
effet, en 2014, 123 537 divorces ont
été prononcés contre 133 909 en
2010. On constate donc une baisse de
plus de 8 %.

Si le nombre de divorce diminue,
c’est tout simplement parce qu’on
célèbre moins de mariage, celui-ci
étant devenu une décision mûrement
réfléchie. L’âge moyen d’un couple
marié est passé de 28 à 30 ans en
moyenne depuis 1999 (31,6 ans pour
les hommes et 29,6 pour les femmes).

Par ailleurs, de plus en plus de couples
font le choix de se pacser, ce qui leur
apporte des avantages quasi similaires à ceux du mariage.

Quoi qu’il en soit, depuis la dernière
réforme, on note une nette augmentation des divorces par consentement
mutuel, qui représentent 55 % des
divorces contre seulement 8 % pour
les divorces pour faute, 25 % pour
les divorces acceptés et 13 % pour les
divorces pour altération définitive du
lien conjugal.

La durée moyenne du mariage est
de 11,6 ans et de seulement 2,6 ans
pour les divorces par consentement
mutuel.

C’est entre la troisième et la septième
année que le risque de divorce est le
plus élevé, avec un risque maximal
durant la cinquième année. Enfin,
c’est encore la femme qui demande le
divorce dans 75 % des cas.

Statistiques françaises :


» Le coût moyen d’une procédure de
divorce : 3 000 €.

» Un mariage sur deux se termine en
divorce dans les grandes villes, un
sur trois en province.

» Le divorce est la deuxième cause
de faillite personnelle.




Et dans l’Union Européenne ?


» Un mariage sur deux se termine en
divorce.

» Les pays où l’on divorce le plus
sont la Belgique, le Danemark,
la Lituanie, la Lettonie et la
République Tchèque.

» Ceux dans lesquels on divorce le
moins sont l’Irlande et l’Italie.

» Depuis juillet 2011, le divorce est
enfin autorisé à Malte.

» Londres est la capitale européenne
du divorce.




Divers :


» 3,2 milliards d’euros : c’est la somme
que Dmitry Rybolovlev, le patron
du club de football de Monaco, va
devoir verser à son ex-femme. Le
divorce le plus cher de l’histoire !

» Summer Redstone, le patron de
Viacom et CBS Corporation, a dû
payer en 1999 1,5 milliard d’euros
à son ex-femme, qui avait demandé
le divorce après 55 ans de mariage !

» Rupert Murdoch, un des hommes
les plus riches du monde, propriétaire de nombreux journaux et
chaînes TV, a dû quant à lui verser
1 milliard à son ex, dont il a divorcé
après 32 ans de mariage. Cela ne lui
a pas servi de leçon, puisqu’il s’est
remarié quelques jours plus tard !

» Considéré comme l’homme le plus
riche de Russie (on estime sa fortune à 12 milliards d’euros environ), Roman Abramovitch s’en est
beaucoup mieux sorti, lui qui n’a
payé que 190 millions d’euros à
sa femme lors de leur divorce, et
ce après tout de même 17 ans de
mariage et cinq enfants…

» En 2006, près de deux millions de
couples chinois, soit quatre millions de personnes, ont demandé
le divorce.

» Polygame aux 86 femmes, un
Nigérian a été condamné en 2008 à
divorcer 82 fois en trois jours, pour
ne « garder » que quatre femmes…
C’est la sentence imposée par les
autorités islamiques, qui certes
ne condamnent pas la polygamie,
mais ont estimé qu’il ne pouvait
traiter équitablement les membres
d’un harem de cette taille !

» Linda Wolf, une grand-mère britannique de 68 ans, est officiellement devenue en février 2008
la femme qui a été mariée avec
le plus d’hommes différents. Au
cours de sa vie, Linda a dit oui à
23 reprises, et est entrée dans le
Livre Guinness des records. Mariée
pour la première fois à l’âge de
16 ans, elle aurait ensuite développé une addiction à l’amour. Son
plus long mariage a duré 7 ans,
et le plus court 36 heures. Parmi
ses 23 compagnons, deux se sont
révélés être homosexuels, et deux
autres l’ont trompée. Sa dernière
union, avec Glynn Wolf, était un
coup de publicité, ce dernier étant
l’homme le plus marié du monde,
avec 29 épouses à son actif.






Le mariage homosexuel

Depuis déjà quelques années, plusieurs pays avaient autorisé
le mariage homosexuel :


» Les Pays-Bas en 2001

» La Belgique en 2003

» L’Espagne et le Canada en 2005

» L’Afrique du Sud en 2006

» La Norvège en 2008

» La Suède en 2009

» Le Portugal, le Luxembourg, l’Islande, l’Argentine et le
Mexique en 2010

» Le Danemark et l’Uruguay en 2012

» Certains États américains




En France, le 5 juin 2004, Noël Mamère, maire de Bègles,
célébrait en grande pompe le mariage de deux hommes. Sans
surprise, celui-ci a ensuite été annulé sur la demande du ministère public dès le 27 juillet 2004 et le maire a été sanctionné
pour l’avoir célébré. La décision d’annulation a été confirmée
en appel, et la Cour de Cassation a rejeté le pourvoi des époux.

Cependant, la question du mariage homosexuel a continué de
faire l’objet de nombreux débats. Deux courants s’opposaient :


» Ceux qui étaient contre et qui avançaient différents
arguments, notamment religieux, à savoir si les
hommes et les femmes sont égaux, ils ne sont pas
interchangeables, chacun a une fonction différente dans
le mariage. D’autres continuaient même de soutenir
que les relations sexuelles entre deux hommes ou deux
femmes sont « contre nature » ou encore que le fait de
légaliser le mariage homosexuel porterait atteinte aux
intérêts de l’enfant.

» De leur côté, les partisans du mariage homosexuel
soutenaient que, dans une société moderne, l’égalité des
droits doit prôner et que la situation était particulièrement
hypocrite étant donné que de nombreux couples
homosexuels élevaient déjà des enfants adoptés, issus
d’une première union, de FIV, IAD ou de PMA.




Dans sa décision du 21 juillet 2015, la Cour européenne des
droits de l’homme (CEDH), qui jusqu’alors s’était montrée
craintive quant à la question du statut juridique des couples
homosexuels, a finalement déclaré que l’union entre deux
personnes de même sexe devait être légalement reconnue, sans
pour autant parler de l’obligation des États à ouvrir le mariage
aux couples homosexuels. Autrement dit, la CEDH recommandait de reconnaître un statut légal aux couples homosexuels
mais pas nécessairement au travers du mariage.

[image: ]Quoi qu’il en soit, après moult débats, le mariage pour tous a
finalement été adopté par la France, avec la loi no 2013-404 du
17 mai 2013 entrée en vigueur le 19 mai 2013.

Ainsi, le mariage entre homosexuels est désormais autorisé.

Avec l’adoption de cette loi, la France est devenu le 14e pays au
monde à ouvrir le mariage aux homosexuels. Depuis 2013, huit
autres pays ont autorisé les couples de même sexe à se marier.

Toutefois, si le mariage est désormais possible pour les couples
homosexuels, ses effets quant à la filiation des enfants issus de
ces couples sont limités. En effet, pour se voir reconnaître un
statut de parent, le conjoint du parent biologique devra passer
par la voie de l’adoption.

Pour plus de précisions sur ce point, se reporter au chapitre 12.


LE MARIAGE HOMOSEXUEL EN QUELQUES
CHIFFRES

Nombres de mariages homosexuels
célébrés en France :


» 7 367 en 2013

» 10 522 en 201

» 8 000 en 2015




Cette baisse de 24 % est certainement
due à « l’effet première année ». En
effet, certains couples homosexuels
attendaient la légalisation du mariage
homosexuel pour se marier. Ils ont
donc souhaité le faire dès l’entrée en
vigueur de la loi.

Âge moyen des hommes homosexuels se mariant :


» 49,8 ans en 2013

» 44,5 ans en 2015




Âge moyen des femmes homosexuelles se mariant :

» 43 ans en 2013

» 39,8 ans en 2015

Un maire qui prendrait des mesures,
ou qui resterait inactif, pour que les
mariages de couples homosexuels
ne puissent pas être célébrés dans
sa commune s’expose à cinq années
de prison et à une amende de
75 000 euros.



Bientôt un divorce constat ?

Un mariage raté est-il devenu un simple accident de la vie ?
Faut-il cesser de chercher qui est responsable, et simplement
se contenter de constater l’échec ?

Les juridictions semblent aller dans ce sens, puisque la Cour de
cassation, celle qui crée la tendance, précise qu’ « il appartient
aux juges du fond, saisis d’une demande en divorce pour faute
à l’encontre d’un époux, d’apprécier lorsqu’ils y sont invités si
le comportement de son conjoint n’est pas de nature à ôter aux
faits reprochés le caractère d’une faute au sens de l’article 242
du Code civil ».

Mais sommes-nous réellement prêts à accepter cette idée selon
laquelle le divorce serait toujours l’échec du couple ?

Je rencontre tous les jours des personnes qui ont besoin de
« laver leur linge sale » devant la société, sans quoi elles ne
sauraient faire le deuil de leur mariage raté. Elles souhaitent
souvent qu’il soit écrit noir sur blanc que ce n’est pas leur faute
si leur mariage a échoué, mais bien celle de leur ex.

Faut-il supprimer le divorce pour faute ?

Le risque de la suppression du divorce pour faute ? Que tout ce
qui n’aura pas été dit au cours du divorce ressorte plus tard, et
nuise à vos relations postdivorce, au détriment, le plus souvent,
de vos jeunes enfants. On assisterait alors à une explosion
des procédures « règlements de comptes », ouvertes sous le
moindre prétexte, et la suppression de la faute serait un faux
gain de temps et d’énergie.

N’est-ce pas précisément le rôle de conciliateur du juge du
divorce que de vous permettre d’apurer le contentieux, afin
que l’après-divorce se passe dans un climat apaisé ? D’éminents juristes se sont penchés sur la question. Quels sont leurs
points de vue ?

Rapport Théry, 1998

En 1998, Irène Théry, juriste et sociologue, spécialiste de la
famille, se voit confier la rédaction d’un rapport par le ministre
de l’Emploi et de la Solidarité et le garde des Sceaux.

Le but est de faire un bilan de l’évolution de la famille, et de
faire des propositions pour adapter le Code civil à ces changements. Intitulé « Couple, filiation, et parenté aujourd’hui, le
droit face aux mutations de la famille et de la vie privée », ce
rapport sera rendu en mai 1998.

Il ne préconise pas la suppression du divorce pour faute, mais
plaide pour la naissance d’un simple divorce constat, qui s’ajouterait aux autres formes de séparation, pour ceux capables de
gérer seuls leur divorce et ses suites.

Rapport Dekeuwer-Defossez

Le rapport de Françoise Dekeuwer-Defossez (professeur de
droit à l’université de Lille II), « Rénover le droit de la famille :
propositions pour un droit adapté aux réalités et aux aspirations de notre temps », est remis au garde des Sceaux à sa
demande, en janvier 1999. Il stipule : « Le groupe a été surpris
par la suggestion de supprimer brutalement la procédure de
divorce qui continue à drainer près de la moitié de l’ensemble
des divorce. […] ne plus faire de la violation des obligations
conjugales une cause de divorce aurait modifié profondément
la nature et le sens du mariage. Or, il ne semble pas qu’une telle
évolution corresponde à une demande sociale majoritaire, alors
qu’elle pourrait avoir des effets tout à fait négatifs en terme
symbolique. La voie de la suppression radicale du divorce pour
faute a donc été écartée par l’unanimité du groupe de travail. »

Pour résumer, tout en préconisant de faciliter le prononcé des
divorces sans répartition des torts, la commission se prononce
donc contre la suppression du divorce pour faute : les Français
n’y sont pas prêts.

La proposition de loi Colcombet

Adoptée en première lecture par l’Assemblée nationale le 10
octobre 2001, elle sera abandonnée après le changement de
majorité. Elle allait bien plus loin que les rapports Théry et
Dekeuwer-Defossez, puisqu’elle supprimait purement et
simplement le divorce pour faute, et conservait deux procédures seulement :


» le divorce par consentement mutuel

» le divorce pour rupture irrémédiable du lien conjugal




Rapport Guinchard, 2008

Le rapport de la commission présidée par Serge Guinchard
(professeur d’université) rendu en juin 2008 est sollicité par
le gouvernement, qui envisage de se passer du magistrat du
divorce, ce que les professionnels du droit refusent. Il envisage
la possibilité que le juge puisse à l’avenir prononcer un divorce
par consentement mutuel « sans convoquer les deux époux, s’il
ne décèle pas de difficulté dans le dossier ». Mais il ne conseille
pas pour autant la suppression des autres types de procédures.

En bref, si le divorce constat est un jour mis en place par la
législation française, il ne remplacera pas l’intégralité des
procédures actuelles, mais s’y ajoutera simplement.

Bientôt un divorce chez le notaire ?

Cette question est intimement liée à la précédente, puisqu’elle
n’est sérieusement envisagée que dans le cas de divorces « à
l’amiable ».

En effet, certains juristes, et non des moindres, veulent, sinon
supprimer le divorce judiciaire au profit d’un divorce « civil »,
du moins offrir cette possibilité à ceux qui sont parvenus à se
mettre d’accord sur les conditions et les conséquences de leur
rupture.

Un des arguments avancés est qu’actuellement, la procédure
coûte cher, entre autres parce que l’avocat est obligatoire. Il
est vrai que si vos revenus sont faibles, l’aide juridictionnelle,
totale ou partielle, peut vous être accordée, mais les plafonds
sont très bas. De plus, les divorces représentent une très grande
part des procès devant le tribunal de grande instance : ils
encombrent les juridictions.

Le débat revient souvent sur le tapis, et plusieurs rapports sollicités par les gouvernements successifs l’ont évoqué.

Les textes de loi

Le rapport Irène Théry

En ce qui concerne le droit du divorce, la commission Théry
propose de permettre aux couples qui sont capables de s’organiser seuls de faire simplement enregistrer leur accord par
le greffier en chef du tribunal de grande instance, ou encore
par l’officier d’état civil, sans plus passer par le JAF (juge aux
affaires familiales). Ce divorce serait très pratique quand il n’y
a pas d’enjeux : pas d’enfant mineur et peu de biens à partager.

Le rapport de Françoise Dekeuwer-Defossez

Il commence par faire un rappel des arguments de chacun des
deux « camps » :

CONTRE UN DIVORCE SANS JUGE :


» Il s’agirait d’un pas supplémentaire dans la mise à mort du
mariage : si le juge n’a plus aucun droit de regard sur le
divorce, quelle différence resterait-il entre le mariage et le
concubinage ? entre le mariage et le PACS ?

» Un divorce trop simple favoriserait l’instabilité du couple,
et donc la destruction de la famille.

» Les divorces faciles n’existent pas. Le passage devant le
juge reste un garde-fou indispensable.

» Il ne faut pas ignorer les pressions, voire les violences que
permettrait un divorce non judiciaire. Certaines associations
de défense des droits de la femme, par exemple,
s’opposent à la perspective d’un divorce sans juge.

» Un tel divorce serait moins cher. Or, comment éviter
que, pour des raisons d’économie, vous choisissiez ce
divorce même sans être réellement d’accord ? Le divorce
« administratif » risquerait de devenir le « divorce des
classes moyennes », les procédures judiciaires étant
réservées à ceux qui bénéficient de l’aide juridictionnelle,
d’une part, et à ceux qui peuvent en assumer le coût,
d’autre part.

» Ce type de divorce exigerait d’imposer aux époux un
délai minimum de réflexion : le gain en termes de temps
ne serait donc pas nécessairement important, ce qui lui
retirerait une grande partie de son intérêt.




POUR UN DIVORCE SANS JUGE :


» Cette procédure reconnaîtrait pleinement l’accord entre
deux adultes consentants et responsables, sans qu’un
tiers ne vienne dicter leur choix.

» Favoriser le dialogue entre époux, loin de nuire à
l’institution du mariage, pourrait le valoriser.

» Pour certains, il n’y a plus rien à régler, spécialement
lorsque les conjoints sont séparés depuis longtemps,
ne possèdent plus de patrimoine commun, et n’ont plus
d’enfants mineurs. À quoi sert alors le juge ?

» L’argument selon lequel un divorce sans juge permettrait
à un époux d’imposer ses choix à l’autre serait fallacieux,
car le contrôle actuel n’empêche pas ces pressions.
En revanche, un système purement contractuel, qui
autoriserait ensuite la remise en cause des conventions
inéquitables, serait plus juste.




Finalement, la commission se prononce contre le divorce
« déjudiciarisé », mais pour un divorce sur requête conjointe
simplifié (une seule audience), qui sera effectivement créé
quelques années plus tard.


LA LOI DU 26 MAI 2004

Avec cette nouvelle loi, le divorce
accepté et le divorce par consentement mutuel sont encore simplifiés, et
le divorce pour altération définitive du
lien conjugal remplace le divorce pour
rupture de la vie commune, et est possible plus tôt (deux ans de séparation
au lieu de six).

De plus, celui qui prend l’initiative du
divorce n’est plus le « méchant », et
n’est plus puni comme tel sur le plan
financier. C’est la consécration d’un
« droit au divorce », qui se rapproche
fortement de la répudiation…

On peut reprocher à cette réforme
d’oublier les intérêts du conjoint
malade, qui peut au bout de deux ans
être obligé de subir un divorce parce
que son mari ou sa femme est incapable d’assumer sa maladie. Et certains regrettent le maintien du divorce
pour faute, qui n’est pas, il est vrai, très
bon pour la paix des familles…



L’annonce de l’ancien président Nicolas Sarkozy

Le 12 décembre 2007, l’ancien président de la République
annonce son désir d’aboutir à une déjudiciarisation du divorce
par consentement mutuel, en remplaçant les juges par des
notaires, et donc en supprimant la règle de l’avocat obligatoire.

Levée immédiate de boucliers des avocats et des professions
judiciaires, qui appellent à la grève.

Simple désir pour les avocats de « défendre leur bifteck »,
lorsque l’on sait la part que représentent les procédures de
divorce dans les honoraires perçus par de nombreux cabinets ?
« Que nenni ! » répondent les intéressés, il s’agit simplement
de permettre à chacun des époux de voir ses intérêts valablement défendus par un professionnel du droit, et d’éviter ainsi
les pressions possibles d’un conjoint sur l’autre pour lui faire
accepter un divorce qui le désavantage.

Précisons que l’Union nationale des associations familiales
(UNAF) était elle aussi réservée, craignant que le plus faible
des époux pâtisse de la réforme.

Dont acte : le gouvernement confie à une commission le soin
d’étudier la question, (ainsi que l’hypothèse d’une fusion
possible des professions d’avocat, d’avoué et de notaire : ce
sont cette fois les notaires qui grincent des dents ! ).

Le rapport de la commission Guinchard

Rendu en juin 2008, il se prononce contre le divorce par consentement mutuel devant notaire, mais propose une procédure
encore allégée de ce type de divorce. L’audience par-devant
le juge aux affaires familiales serait maintenue dans trois cas
seulement :


» lorsque des enfants mineurs sont issus du mariage,

» sur demande de l’un des époux,

» si le juge l’estime nécessaire.




Pour alléger les coûts de la procédure de divorce, la commission
propose par ailleurs la mise en place d’une véritable concurrence entre avocats, qui pourrait par exemple se faire :


» par le biais de la publication de barèmes indicatifs et
l’obligation pour votre avocat de remettre une proposition
de convention d’honoraires avant toute intervention de
sa part ;

» la fixation d’un tarif maximum par l’État.





Projet de loi de modernisation de la justice du XXIe siècle


Malgré les réticences de certains professionnels du monde
judiciaire, un projet de loi prévoyant notamment un divorce
sans juge a été présenté par le gouvernement et définitivement
adopté par le Parlement le 12 octobre 2016.

Cette nouvelle loi dite de modernisation de la justice du
XXIe siècle prévoit que les époux pourront consentir à leur
divorce par acte sous seing privé contresigné par avocats et
déposé au rang des minutes d’un notaire.

Autrement dit, votre futur(e) ex et vous même pourrez, chacun
accompagné de votre avocat respectif, négocier votre séparation
et vous rendre chez un notaire qui enregistrera la convention de
divorce. Le notaire conservera les dossiers et confèrera une date
d’entrée en vigueur et de force exécutoire à cette convention.

Si la méthode d’enregistrement n’a pas encore été précisée, on
peut tout à fait imaginer que l’intervention des avocats et l’enregistrement de la convention de divorce par le notaire se fasse
en ligne sur une plateforme sécurisée. On s’orienterait alors
vers un divorce dématérialisé dans lequel le rôle du notaire sera
limité à l’enregistrement de la rupture du mariage. En aucun
cas, le notaire ne jugera le contenu de la convention de divorce.

Chacune des parties disposera d’un délai de quinze jours pour
se rétracter. Dans une telle hypothèse, le passage devant le juge
deviendra obligatoire.

Cependant, cette nouvelle loi soulève au sein de la communauté
juridique quelques interrogations.


» Sur le prix de la procédure

Le garde des Sceaux, Jean-Jacques Urvoas, a assuré
que l’intervention du notaire ne dépasserait pas un prix
moyen de 50 euros. Il s’agirait donc d’un divorce à « bas
coût ».

Toutefois, si l’enregistrement de la convention de divorce
par le notaire au rang des minutes coûtera 50 euros, le
montant du divorce risque d’être un peu plus important
étant donné que la représentation par avocat demeure
obligatoire. Chacun des époux devra prendre en charge
les honoraires de son avocat.

» Sur les intérêts des enfants mineurs

Un autre problème apparaît s’agissant des enfants
mineurs. La nouvelle loi prévoit qu’en présence d’enfant
mineur, celui-ci devra être informé par ses parents de son
droit à être entendu par le juge. Il pourra donc demander
à être auditionné par le juge.

Cependant, un enfant n’a pas nécessairement conscience
des conséquences du divorce de ses parents. Le divorce
est une affaire d’adultes qui se règle entre parents, sans y
impliquer les enfants.

Aussi, il n’est pas certain qu’un divorce sans juge
garantisse pleinement les droits et les intérêts des
enfants.

» Sur la disponibilité des notaires

Les études notariales sont souvent surchargées. De plus,
le montant prévu pour l’intervention du notaire ne peut
laisser espérer une collaboration approfondie en dehors
de l’enregistrement de l’acte.

Pour certains, cela risque de conduire l’avocat à revenir
aux procédures dites classiques et moins consensuelles.

Quoi qu’il en soit, le 17 octobre 2016, le Conseil constitutionnel a été saisi par au moins 60 sénateurs et au moins
60 députés pour contrôler la conformité de cette loi à la
Constitution française.

Ainsi, le délai de promulgation de la loi de modernisation
de la justice du XXIe siècle a été suspendu dans l’attente de
la décision du Conseil constitutionnel. Autrement dit, tant
que le Conseil Constitutionnel ne s’est pas prononcé, la loi
ne sera pas appliquée.

Le divorce par consentement mutuel sans juge demeure
donc en suspens.





ET SI ON SE SÉPARE APRÈS UN PACS
OU UN CONCUBINAGE ?

Vous n’étiez pas mariés mais pacsés
ou concubins, que se passe-t-il lors de
la séparation ? Quid des biens, du logement, des impôts mais surtout des
enfants, le cas échéant ? Est-il possible
aussi de demander des dommages
et intérêts si la rupture a été brutale ?
Les droits et les devoirs dans ces deux
types d’union non maritale diffèrent
quelque peu de ceux du mariage et,
a fortiori, du divorce, mais certaines
règles demeurent.



Vers un divorce européen ?

Avec les mariages mixtes, les juges français sont de plus en plus
souvent amenés à appliquer une loi étrangère.

De manière générale, on remarque une évolution convergente
des législations européennes vers la libéralisation de la rupture
du mariage. En effet, le consentement mutuel des époux sur
le principe du divorce est promu dans la plupart des pays
européens.

Cependant, rares sont les systèmes qui confient le prononcé
du divorce à une autorité non judiciaire. Seule la Roumanie
applique actuellement cette mesure. Pour les autres, le contrôle
du juge reste la règle.

Ainsi, si aujourd’hui on constate une européanisation du droit
international privé des personnes et de la famille, notamment
par la reconnaissance et l’exécution des décisions judicaires
entre États membres, une certaine diversité des règles du
divorce persiste, en particulier pour ce qui concerne la liquidation du régime matrimonial.

Le divorce européen n’est donc pas pour demain, chaque pays
étant attaché à ses valeurs et principes.


DIVORCES « PEOPLE »

Voici les dix divorces de stars les plus
coûteux :


1. Rupert Murdoch et Anna
Murdoch (2013) : 1,2 milliard de
dollars

2. Bernie Ecclestone et Slavica
Ecclestone (2009) : 1 milliars de
dollars

3. Mel Gibson et Robyn Moore
(2011) : 425 millions de dollars

4. Arnold Schawarzenegger et
Maria Shriver (2011) : entre 250
et 375 millions de dollars

5. Michael Jordan et Juanita Jordan :
(2006) : 168 millions de dollars

6. Neil Diamond et Marcia Murphey
(1994): 150 millions de dollars

7. Steven Spielberg et Amy Irving
(1986) : 100 millions de dollars

8. Tiger Woods et Elyn Nordegren
(2010) : 100 millions de dollars

9. Harrison Ford et Melissa
Mathison (2004) : 90 millions de
dollars

10. Madonna et Guy Ritchie (2008) :
85 millions de dollars




Le saviez-vous ?


» Zsa Zsa Gabor, actrice américano-hongroise, est la recordwoman
hollywoodienne des divorces :
neuf, dont deux avec le même
homme.

» Elisabeth Taylor a été mariée huit
fois… avec sept hommes différents ! Elle a épousé deux fois
à deux ans d’intervalle l’acteur
Richard Burton.

» En 2001, Marie-Anne Chazel et
Christian Clavier, alors âgés de cinquante ans, divorcent. Le célèbre
couple de la bande du Splendid se
connaît pourtant depuis le lycée !







DIVORCES INSOLITES


» Une Saoudienne a décidé de se
séparer de son mari après 17 ans
de mariage, en découvrant le
surnom, « Guantanamo », sous
lequel il avait enregistré son
numéro de téléphone dans le
répertoire de son portable.

» Une Britannique a engagé une procédure de divorce à cause des infidélités de son mari dans le monde
virtuel Second Life.

» Un Français excédé par un divorce
difficile a décidé de prendre l’expression « séparation de biens » au
pied de la lettre. L’homme a partagé équitablement les biens de la
maison en les découpant à parts
égales à l’aide d’une tronçonneuse !

» Une jeune femme et un jeune
homme mariés en Bosnie ont
décidé de divorcer en découvrant
qu’ils chattaient ensemble sur
Internet. Pendant plusieurs mois,
devenus de plus en plus proches…
sur la toile, ils se sont livrés à cœur
ouvert, en parlant de leurs problèmes de couple…

» Une Allemande a obtenu le divorce
car son pauvre mari, probablement
atteint de troubles obsessionnels compulsifs (TOC) était fou de
ménage. Il n’arrêtait pas de toute la
journée !

» En Belgique, un homme a demandé
le divorce parce que sa femme portait un slip pour dormir.

» Au Nigéria, un homme a obtenu le
divorce parce qu’il estimait que sa
femme ne lui servait pas ses diners
du soir à temps.

» Une japonaise fan du dessin animé
La Reine des neiges a demandé le
divorce simplement parce que son
mari n’avait pas apprécié le fameux
Walt Disney.
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